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E iî  }3iett  > insensibles  PrôvîntîéS  , jusqu’à 
-quand  garderez  - vous  un  silence  lâche  ou 
stupide?  Jusqu’à  quand  paraîtrez -Vous  con- 
tente de  l’anarchie  où  vous  vivez  ? Jusqu’à 
quand  souffrirez  - Vous  ^ sam  les  démentir, 
ces  adresses  données  par  des  brigands , moins 
vils  encore  que  ceux  c|ui  achètent  leurs  si^ 
gnatures. 

Voilà  donc  ce  qu^on  appelle  le  vœU;i  le 
Consentement  de  la  Nation! 

Toutes  vos  propriétés  sont  envahies  ^ ceux 
qui  n ont  d’ autres  ressources  que  le  brigan- 
dage y applaudissent,  et  Vous  vous  taisez! 
que  voulez -vous  que  fa^se  la  saine  partie 
de  la  plus  tyrannique  Assemblée?  Que  vou- 
lez - vous  que  fasse  Cette  honnête  Minorité  , 
abattc'onnée  delses  Ccmmettans  , vouée  à la 
mort  , à réxécration  publique,  pour  avoir 
voulu  soutemr  , que  la  Religion  Catholique 
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étoit  la  Religion  de  l’Etat  ? Non , la  postéri- 
té ne  croira  jamais,  que  dans  1 Empire  du 
Roi  très-chrétien  , il  ne  se  soit  pas  trouvé  une 
seule  pétition  en  faveur  de  ceux  qui  récla- 
moient  pour  leur  Religion , et  qu’aucun  hon- 
nête Citoyen  ne  se  soit  assemblé  pour  dé- 
savouer ces  adresses  infâmes , partant  toutes 
du  club  des  Jacobins.  Cette  même  Minorité, 
s’étant  assemblée  , comme  vous  avez  toutes 
.sû  , au  péril  de  sa  vie  , pour  faire  la  plus 
tolérante,  des  propositions  de  foi,  avoitfait 
aussi  un  manifeste,  qui  est  un  modèle  de 


.justice  et  de  générosité,  d’attachement  pour 
son  Roi , et  de  sacrifice  au  pauvre  peuple  ; 
mais’  la  manière  , ingrates  Provinces , dont 
vous  avez  reçu  la  déclaration  de  son  atta- 
chement à la  foi  de  vos  pères  , lui  a fait 
remettre  à des  tems  plus  heureux  la  manr- 
-festation  des  principes  les  plus  simples  ne  la 
justice  éternelle  -,  mais  dites  au  moins  , apa- 
thiques Provinces  , quand  sortirez- vous  de 
. .votre  l’éthargie  et  de  votre  ivresse  ? Et  quand 
pourra  - t-on  vous  parler  morale  , et  jusnce 
et  raison  rOn  se  lasse  enfin  ne  F'fer 
■ qu’au  charlatanisme  , ou  à la  stupidité  et 

:Ine  compter,qu’aveclalâcltetê,la  folia 

OU  le  crime. 
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En  êtes -vous  encore  , honnêtes  Citoyens 
des  Provinces  , à espérer  une  Cjonstitution 
libre  , avec  des  Législateurs  qui , ayant  usur- 
pé tous  les  pouvoirs  , sont  plus  despotes 
que  les  grands  despotes  de  l’Asie  ? Mais  si 
l’Assemblée  nationale  règne  sur  les  I^tovin- 
ces  avec  un  sceptre  de  fer;  si  elle  a dispo- 
sé à son  gré  des  propriétés  les  plus  sacrées  ; 
c’est  que  vous  avez  eu  la  duperie  de  le  souf- 
frir. Elle  règne  sur  la  peur , et  Paris  la  fait 
trembler  à son  tour  : cette  Capitale  régné 
par  elle -même,  entre  en  insurrection  pres- 
que tous  les  jours  , et  ne  prend  des  Dé- 
crets de  l’auguste  Assemblée  ^ que  ce  qui 
lui  convient. 

Maïs  je  ne  tracerai  point  ici  le  tabîeaü 
trop  connu  de  ses  erreurs  et  de  vos  infor- 
tunes. L’Assemblée  marclie  à si  grands  pas 
vers  la  plus  certaine  et  la  plus  honteuse 
descatastrophes;  douze  cents  millions  de  pa- 
pier forcé  est  une  banqueroute  si  désastreuse  ^ 
si  solemnellement  , si  obstinément  pronon- 
cée 7 malgré  les  réclamations  de  toutes  les 
villes  de  commerce  ^ que  je  crois  qu  enfin  ^ 
le  fracas  ctune  telle  chute  vous  réveillera 
d’un  si  long  assoupissement  et  delà  plus  inôuie 
des  illusions^ 
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Vous  avez  vu  voler  le  bien  du  Clergé  ^ 
vous  Tavez  laissé  voler  avec  indifférence  ,, 
ou  avec  joie  : je  ne  m’arrêterai  point  à ce 
que  ce  vol  a de  scatidaleux  ; mais  bien  à ce 
qu’il  a de  désastreux  , même  pour  les  per- 
sonnes à qui  tous  moyens  sont  bons  pour 
faire  fortune  , et  qui  cèmptoîent  en  acheter  A 
vil  prix.  D’abord  il  faudra  payer  une  imposi- 
tion de  x5a  millions  en  remplacement  pour 
les  frais  du  culte  et  le  service  doses  Minis- 
tres; aucune  aumône  ne  sera  faite  que  par 
une  taxe  particulière..  Jugez  comme  les  pau- 
vres seront  secourus  ^ ils  resteront  absolu- 
ment sans  ressource;  voilà  ce  qu’on  appeh 
le  travailler  pour  le  Peuple,  Mais  voici  c® 
qui  résulteroit  de  Facliat  des  biens  ecclé- 
siastiques en  papier  monnoie;  cette  émis- 
sion de  raoo  millions  cloubleroit  à peu  près 
les  denrées;  et  l’argent  lui-même,  devenant 
denrée  à enchère  , sera  très  - rare  ; les  gens 
riches  n’ayant  point  de  monnoie  ^ feront 
attendre  le  salaire  journalier  du  pauvre  ; le 
bled  doublant  de  prix  , les  terres  participe- 
ront à cette  hausse  ; de  sorte  qu’une  terre 
qui  auroit  coûté  5o  mille  francs  en  écus  , 
coûtera  loo  mille  francs  en  assignats  ; aus- 
si les  Municipalités  ne  visent  à rien  moins 
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qu’à  faîre  perdre  5o  pour  cent  t ceux 
qui  acheteroient  de^  biens  du  Clergé , et  1 As- 
semblée Nationale  prononçant  qu’elle  étein- 
dra 1200  millions  de  dettes  en  assignats  , 
retirera  ces  laoo  millions  d’assignats  pour 
5oo  mÜlions  de  bien  fonds  ( i );  parconsé- 
quent , même  tout  principe  de  justice  et 
d’honneur  à part  , on  ne  sauroit  ' faire  une 
meilleure  opération  que  de  rendre  au  Clergé 
ses  biens  pour  6oo  millions  en  écus.  Com- 
ment croire  , mes  cberes  Provinces  , que 
- 'VOUS  soyez  assez  imbécilles  pour  vous  lais- 
ser enlever  vos  biens  ecclésiastiques  avec  du 

papier  , par  des  Agioteurs  et  des  étrangers 

-qui  n’y  résideront  jamais? 

. Que  faire  ? allez-vous  dire,  tristes  et  foibles 
Provinces;  nous  ne  voulons  point,  dites- 

vons,  de  contre-révolution:  , et  qui  est- ce 
qui  en  veut?  11  n’y  a que  ces  hommes  de 
sang  qui  vous  gouvernent , qui  veulent  en- 
core ensanglanter  et  dévaster  ce  malheureux 


( I ) Que  les  Municipalités , les  Districts,  les  quatre® 
vingt-trois  Départennens , tout  ineptes,  enragés,  oii 
vendus  qu iis  sont,  lisent  les  Opinions  de  MM.  Du® 
pont,  Bergasse,  l’Abbé  Mauri;  des  raisons  si  lumi® 
' ïteuses  doivent  convertir  même  les  Clubs- 
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®ôyatiîne|  pow  nous,  amis  d'une  Constî* 
tutiôn  libre  et  juste  , nous  ne  voulons  point 
de  l’ancien  régime;  nous  ne  voulons  que 
voi2^s  soulever  de  dessous  ces  monceaux  de 
imites  : il  semble  à vous  entendre  ^ pauvres 
badauts,  qne  la  Noblesse  regrette  la  Bas- 
tille et  les  Lettres  de  cachet  ; je  dois  vous 
dire  , qu’elie  regrette  encore  moins  tout  ce 
que  l’Assemblée  détruit,  qu’elle  ne  gémit 
sur  tout  ce  qu’elle  a fait,  La  Constitution 
(Cst  impraticable  ; tous  les  partis  s’uniroient: 
subitement  pour  son  succès  , qu’elle  tom-- 
beroit  par  son  propre  poids.  Le  nouvel  or- 
dre judiciaire  est  fugé^  et  les  impositions  ne 
seront  jamais  tant  que  ceux  qui  doi- 

,•  vent  seront  armés  , et  que  ceux  qui  deman- 
dent ne  le  seront  pas. 

Rassemblez  vous  donc,  insensibles  Pro- 
vinces, Faites  cesser  cette  anarchie , en  di- 
sant que  vous  voulez  un  Roi,  même  des' 
Etats- Généi'aux;  voilà  ce  que  ce  bon  Roi, 
vous  propose  depuis  le  aS.  de  Juin  , de  l’an- 
née dernière  ; relevez  cette  déclaration  tant 
calomniée  par  des  factieux,  et  jugez,  pau- 
vre Peuple,  ce  que  vous  avez  gagné  à la  ré- 
volte, ( 

La  première  base  de  la  Constitution  étant 
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CJU6  la  Souveraineté  réside  dans  la  Nation 
point  de  Lois  qui  ne  soient  consenties  et 
ratifiées  par  la  Nation,  c est-a-dire  par  les 
commettans  de  vos  Représentans  , dans  quel- 
qu’ordre  qu’ils  soient.  Tout  ce  qui  a été 
dit  pour  empêcher  cet  examen  , est  d’une 
absurdité  insoutenable  : rassemblez  - vous 
donc  telles  que  vous  êtes  en  départemens, 
pour  ne  pas  faire  un  trop  grand  soulève- 
ment : mais  ils  sont  composés  de  si  peu  de 
propriétaires,  qu’il  n’est  pas  possible  que  la 
Constitution  soit  jugée  par  ceux  qui  y ont 
le  plus  d’intérêt.  Nommez  tout  de  suite 
une  seconde  Législature,  composée  de  deux 
Chambres  , tout  au  moins,  pour  réviser  cette 
Constitution  , qui  ne  peut  jamais  être  que 
provisoire  , tant  quelle  ne  sera  pas  consentie 
par  la  Nation.  Une  seule  Cbambre  ne  peut 
jamais  mener  qu’à  i’Anarciiie  , dont  elle 
donne  l’exemple.  Je  crois  Cju/après  la  triste' 
expérience  que  vous  en  faites , il  est  inutile 
que  je  vous  en  détaille  les  vmes. 

Vos  Fédérés  vous  auront  assez  parlé  du 
scandale  des  délibérations;  mais  en  suppo- 
sant même  à vos  Législateurs  les  talens  qu  ils 
n’ont , ni  n’auront  jamais  , et  les  vertus  qu’ils 
devroient  avoir,  il  est  pliysi-qnement  inipos- 
iibie  que  des  lois  sages  so.ent  la  production^ 
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de  douze  cents  têtes  réunies  dans  la  même 
salle;  ainsi  point  de  Constitution  , si  elle 
n’est  revisée  par  denx  Chambres.  Si  vous  né 
vous  sentez  pas  assez  de  courage  pour  nom- 
mer une  seconde  Législature  ; ( car  il  faut  pré< 
voir  vos  craintes  et  votre  foiblésse,  pauvres 
Provinces  ) : faites  souvenir  à cette  Assem- 
Wée  tyrannique,  qu’elle  n’est  composée  que 
de  vos  Représentans , qu’assez  et  trop  long- 
tems  elle  donne  des  ordres  à ses  Maîtres , et 
que  vous  voulez , sous  peine  d’éfre  dissoute 
àLinstant,  quel  e se  divise  en  deux  Cham- 
bres , pour  examiner  et  réviser  cette  inter- 
minable Constitution.  Laissez  dans  la  Cham- 
bre des  Communes , tous  ces  Nobles  qui  y 
sont  passés  , et  qui  méritent  si  bien  d'étre 
dégradés  de  Noblesse,  comme  ils  Font 
décidé  le  19  de  Juin;  et  anoblissez , et  faites 
passer  dans  la  première  Chambre,  tous  ces 
braves  Bourgeois , qui , au  péril  de  leur  vie  , 
se  sont  dévoués  à la  Justice,  se  sont  toujours 
refusés  à tout  ce  qui  attaquoit  les  propriétés  ^ 
et  ont  tout  bravé,  pour  passer  du  côté  de  la 
droiture. 

Voici  à-peu-près  ce  que  desire  cette  hon- 
nête minorité,  autant  que  je  peux  m'en  sou- 
venir, par  la  lecture  rapide  d’un  manifeste 
qu’ejle  avoiî:  projette  ^ il  y a six  mois  : 
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A.  R-TlCLl-  PRif  M I R R* 

Toute  l’autorité  d’une  Monarchie  t^péré^ 
sera  rendue  au  Roi  , qui  ser^  déclaré  ÇJief 
suprême  de  la  jusRce  et  de  Turuiée  ; en  conr 
séquence  , il  nommer^  tous  les  emplrés  ci';' 
viles  et  militaires tous  Jes  Juges , et  toutes 
les  places  Ecciésiastiques  j et  les  pomainçs 
de  la  Couronne  lui  seront  .rendus, 

Article  ï I. 

La  Nation  nommera  ses  Législateurs  et  ses 
Administrateup.  Le  corps  législatif  sera  per- 
manent et  assemblé  six  mois  par  an  , et  sera 
composé  au  moins  de  deux  chambres.  Si  la 
Nation  juge,  après  un  examen  plus  mur,  que 
le  Clergé  doit  être  réuni  à la  Noblesse^ 
ils  formeront  la  première  chambre  et  seront 
élus  par  les  Provinces  et  amovibles  comme 
la  chambre  des  Communes.  Ils  devront  avoir 
une  propriété  téritoriale  au  moins  de  deux 
mille  écüs  de  renie,  pour  la  Noblesse:  mak 
en  faveur  des  respectables  Curés , on  pourra 
se  contenter  d’une  propriété  de  mille  ^ecuâ 
pour  le  Clergé. 

Article  I I L 

Les  Assemblées  Provinciales  administratives 
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seront  composées  de  même,  de  deux  cham- 
bres^ qui  se  réuniront  seulement  pour  les 
élections. 

Comme  tous  privilèges  pécuniaires  sont 
abolis  , les  deux  chambres  du  corps  légis- 
latif se  réuniront  pour  voter  en  commun 
sur  l’impôt.  Aucunes  impositions  ne  pour- 
ront être  établies  , ou  prorogées  que  par 
le  consentement  des  représentans  de  la  Na- 
tion , qui  , pour  l’impôt  seulement  délibé- 
reroient  par  tête. 

Article  IY. 

/ • ' 

Quand  les  deux  chambres  ne  pouront 
pas  s’accorder  sur  une  Loi  constitutionelie , 
le  Roi  en  décidera  provisoirement^  jusqu’à 
la  seconde  Législature. 

A R T I C L E V. 

La  Noblesse  en  rentrant  dans  ses  droits  , 
payeroit  en  1792,  un  quart  vraiment  Patrio- 
tique. Le  Clergé  rentrera  dans  tous  ses  biens, 
moyennant  600  millions  en  écus  , et  la  Na- 
tion continuera  de  payer  les  Dîmes  , pour 
éviter  de  payer  cent  soixante  deux  millions 
d’impositions  pour  les  frais  du  culte  et  l’en- 
tretien de  ses  Ministres;  ce  que  l’Assemblée 
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nationale  avoît  imaginé  d’imposer,  poui  sou- 
lager le  Peuple  de  soixante  et  dix  millions 
que  rend  à-peu-pres  les  Dimes. 

Voilà  les  points  principaux,  ni  en  autant 
qu’il  souvient,  que  cette  minorité,  si  calom- 
niée , vouloit proposer,  pour  sauver  les  Pro- 
vinces ; mais  leur  stupides  aveuglement  Im  a 
fait  attendre  un  tems  plus  propice.  Seroit-il 
~ venu!  et  l’état  de  l’anarchie  vous  fera-ü 
enfin  ouvrir  les  yeux? 

I — ' 

L’Assemblée  vient  de  nommer  un  Co« 
mité  central,  pour  réviser  la  Constitution; 
mais  o’est  aux  Gommettans  , € est  a la  ISa- 
tion  à faire  cette  révision.  Toute  loi  cons- 
titutionelle  ne  peut  être  que  provisoire.  C’est 
à la  Nation  à les  confirmer  par  les  Man- 
dats donnés  aux  Députés  d’une  seconde 
Législature  ; voilà  ce  qu’on  ne  sauroit  trop 
répéter  à ces  malheureuses  Provinces  frap- 
pées de  surdité  , d’aveuglement  et  plus 
encore  de  terreur.  Mais  courage  : le  plus 
grossier  bon  sens  doit  ramener  le  Peuple 
aux  jours  de  la  justice  et  de  la  raison. 
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Kota.  No74S  nous  déterminons  ^ paUr  f ins- 
iruction  des  mciîheui^euses  Provinces  dw 
Royaume,  à réimprimer  îa  Déclaration  des 
Instructions  du  Roi,  du  Juin  1789.  Quel 
est  le  Français  „ qui  , après  acoir  lu  tes  in- 
tentions de  ce  bon  Roi , pour  le  solda  pe- 
inent de  son  peuple,  ne  sera  indigné  des 
menées  sourdes  du  Club  des  Jacobins  é 


déclaration 


DES. 


INTENTIONS  DU  ROI 


Dit  25  Juin 


789. 


Â R 


X I G L E 


P R E M I E R. 


Aucun  nouvel  impôt  ne  sera  établi,  aucun  ancien 

ne  seia  piojroge  au-dok  cId  terhie  fixé  paT  L-s  Lois 
sans  le  consentement  des  Représentans  de  la  Nation! 

il.  Les  imposuions  nouvelles  qui  seront  établies , ou 
les  anciemiei.  qui  seront  prorogées  , ne  le  seront  que 
pour  1 intervalle  qui  devra  s’écouler  jusqu’à  l’époquo: 

de_h  tenue  suivante  des  Ltats-généfaux.  • ^ 

iip  Les  emprunts  pouvant  devenir  foccasion  né-- 
c<-ssaiie  c.un  accroissement  d’impôts,  aucun  naurife 
4ieu,  sdüs  iü  clçs  LtaLs-généraux.  j..sous 
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condition  toutefois,  qnen  cas  de  guerre . 

danger  national,  le  Souverain  aura  la  foculté  de,m- 

pruwersans  délai,  jusqu’.i  la  concurrence 

de  cent  millions;  car  l’intention  formelle  du  Roi.  esc 

de  ne  jamais  mettre  le  salut  de  son  limi«re  dans  la 

dépendance  de  personne.  ^ . 

IV.  Les  Etats-généraux  examineront  avec  soin  la 
situation  des  dnances,  et  ils  demanderont  tous  les 
renseignemens  propres  à les  éclairer  partaitemen  . 

Y,  Le  tableau  clés  revenus  et  des  aépenses  seia 
rendu  public  cliaque  année,  dans  une  forme  proposée 
par  les-  Etats-généraux,  et,  approuvée  p^r  Sa  Majesté. 

^ VL  Les  sommes  attribuées  à chaque  département 
seront  déterminées  d’i^ne  manière  fixe  et  invaria  3e, 
et  le  Roi  soumet,  à cette  règle  generale,  le&  loïids 
memes  qui  sont  destinés  à l’entretien  de  sa  Maison. 

VII.  Le  Roi  vev^t  queq)Our  assurer  cette  hxite  clés 
diverses  dépenses  de  l’Etat,  il  lui  soit  indiqué  par  les. 
Etats-généraux , les  dispositions  propres  à remplir  ce 
but»  et  Sa  Majesté  les  adoptera,  si  elles  s accordent 
avec  la  dignité  royale  et  la  célérité  indispensable  dn 

service  public..  . p 1 n 

VIII.  Les  Représentans  d’une  Nation  fideUe  aux 
lois  de  riionneur  et  de  la  probité»  ne  donnercint  au- 
cune atteinte  à la  foi  publique  , et  le  Roi  attend  d eux 
que  k confiance  des  créanciers  de  l’Etat  soit  assurée 
çt  consolidée  de  k manière  k plus  authentique.  ^ 

IX.  Lorsque  les  dispositions  formelles,  annoncées 
par  le  Clergé  et  k Noblesse  , de  renoncer  à leurs  pri- 
vilèges pécuniaires  , auront  été  réalisées  par  leurs  d 
libérations,  l’intentiou  du  Roi  est  de  les  sanctionner, 
et  qu’il  n’existe  plus  dans  le  paiement  des  contribu- 
tions pécuniaires , aucune  espèce  de  privilèges  ou  do 
distinctions. 

X.  Le  Roi  veut  que  , pour  consacrer  une  disposition 
si  importante , le  nom  de  TcdiLe  soit  aboli  dans  son 
Royaume»  et  qii’on  réunisse  cet  impôt,  sOct  aux  Ving- 
tièmes» soit  à toute  autre  imposition  territoriale,  ou 

sqii’il  soit  enfin  remplacé  de  quelque  maniéré , mais 
toujours  d’après  des  proportions  justes,  égales,  et  sans 
distillation  d’étatj  de  ran^  et  de  naissance. 
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XI.  Le  Roi  vent  que  îe  droit  de  Raïio-fief  soit 
âbolL  du  moment  od  les.  revenus  et  les  dépenses  fixes 
de  l’Ltat  auront  été  mis  dans  une  exacte  balanee. 

XII.  1 ouxEs  les  propriétés , sans  exception,  seront: 
eonstaniment  respectées,  et  Sa  Majesté  comprend 
expressément,  sous  ie  nom  de  propriétés  , les  I}inie»\ 
Ce/is,  Reîites , Droits  et  Deeoirs  féodaux  et  seigneu- 
riaux  ^ et  généralement  tous  les  droits  et  préro.f^atives 
utiles  et  honorifiques,  attachés  aux  terres  et  aux  fiefs, 
ou  appartenant  aux  personnes. 

Xril.  Les  deux  premiers  Ordres  de  î’Etat  continue- 
iont  a jouir  de  1 exemption  des  charges,  personnelles;, 
mais  le  Roi  approuvera  que  les  Etats-généraux  s’oc- 
cupent des  moyens  de  convertir  ces  sortes  dè  charges, 
en  coiitributio-iis  pécuniaires,  et  qu’alors  tous  les  Or- 
dies  de  iiitat  y soient  assujettis  également. 

XIV.  L’iNTpiTiox  de  fia  Majesté  est  de  délermi- 
ner,  d après  lavis  des  Etats -généraux , quels  seront, 
les  emplois  et  les  charges  qui  conserveront  à l’avenir 
le  privilège  de  donner  et  de  transmettre  k Noblesse., 
fia  Majesté  néanmoins,  selon  son  droit  inliérent  à sa 
Couronne , accordera  des  Lettres  de  Noblesse  à ceux  de 
ses  sujets  qii-i , par  des  services  rendus  au*  Ptoi  et  à 
1 Et^at,  se  seroient  montrés  dignes  de  cette  récompense. 

_ XV.  Le  Pioi , désirant  assurer  la  liberté  personnelle- 
do  tous  les  Citoyens,  d’une  manière  solide  et  durable, 
inviie  les  Etats-géiieraux  a chercher  et  à lui  proposer- 
les  moyens  les  plus  convenables  de  concilier  î’abolîtion 
dos  ordres,  connus  sous  le  nom  de  Lettres  de  cachet^ 
avec  le  maintien  de  la  sûreté  publique,  et  avec  les 
précautions  nécessaires , soit  pour  -ménager,  dans  cer- 
tains cas,  1 honneur  des  fanuiles,  soit  pour  réprimer 
avec  célérité  les  eommencetnem  dé  sédition , soit  pour 
garantir  1. Etat  des  effets  d’une  intelligence  crimi- 
xielle  avec  lés  Puissances  étrangères. 

XV  J.  Les  Etats-généraùx  examineront  et  feront 
connoitre  à Sa  Majesté  le  moyen  le  pJus  convenable* 
de  concilier  la  liberté  de  la  presse,  avec  le  respect 
dû  cà  la  Religion  j aux  mœurs,  et  à l’honneur  des  Ci- 
toyens. 

XV  IL  II  sera  établi  dans.,  les  diverses  Fi^oviiices- 
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ou  Généralités  du  Royaume  des  Etats-provincial, 

composés  de  deux  dixièmes  de  Membres  du  Cki  ^é  * 
dont  une  ijartie  sera  nécessairement  choisie  dan 
l'OrtU-e  Episcopal;  de  trois  dixièmes  f 
la  Noblesse,  et  de  cmi^  dixièmes  de  Membres  d 

Les  Membres  de  ces  Etats-provinciaux  > 
seront  librement  élus  par  les  Ordres  respectifs  , et 

une  im^sure  quelconque  de  propriété  sera  nécessaire 

pour  être  électeur  ou  eligible.  ^ _ lAi’Pri 

^ NIN.  Les  Députés  à ces  Etats-prOvmciaux , délibé- 
reront en  commun  sur  toutes  les  affaires  , suivant  a- 
' sa-e  observé  dans  les  Assemblées  jirovinciaks  que  ces 

""Ixh^fcTuTntsion  intermédiaire,  choisie  pas 

ces  Etats,  administrera  les  affaires  de  la  Province  , pen- 

dant  fintervalle  dune  tenue  a 1 autre,  et  ces  coin- 

missions  intermédiaires  , 

de  leur  gestion,  auront  pour  Délégués 

choisies  uniquement  par  elles,  ou  par  les  Etats-pio- 


XxT 'les  Etats-généraux  proposeront  au  Roi  leurs 
vues  pour  toutes  les  autres  parties  de  1 organisatiou 
intérieure  des  Etats-provinciaux,  et  pour  le  choix 
des  formes . applicables  à l’électio»  des  Membres  ds 

. cette  Assemblée.  n 

N NIL  Independammeett  des  objets  d administra- 

Ecn  dont  les  Assemblées  provinciales  sont  chargées, 
le  Boi  confiera  aux  Etats-provinciaux  l adinimstralion 

des  hénitaux,  des  prisons,  des  dépôw  de  mendicité, 
des  Enfans-trouvés  . l’inspection  des  dé|).enses  des  villes, 
la  surveillance  sur  l’entretien  des  forets  , ^ur  la  garde 
et.  la  vente  des. bois,  et  sur  d’autres  ol]etsqui  poœ- 
roient  êtrts  adipinistrés  plus  utilement  par  les  pro- 

vinces.  \ 11 

NN.UI.  Les  contestations  survenues  d^ns  les  pro- 
vinces où  il  exjstG\  d anciens  Etats,,  et  es  r cain^. 

. lions  élevées  contre  k constitution  de  ces  Assemblées, 
devront  fixer  l’attentioti,  des  Etats-généraux  , et_  lis 
- feront  ÇQiinoltre  à Sa  Majesté-^s  dispnsi|ions:  deqns- 
troe  et  de  sagesse  qu’il  est  convenab.k  d adopter , pour 
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établir  un  ordre  fixe  dans  radministrafloii  de 
mêmes  provinces. 

XXiV  Le  Roi  invite  les  Etats-généraux  à ë occü^ 
per  de  la  recherciie  des  moyens  propres  à tirer  le 
parti  le  plus  avantageux  des  Domaines  qui  sont  dans 
ses  mains , et  de  lui  proposer  également  leufs  vues- 
sur  ce  qui!  peut  y avoir  de  plus  convenable  à fair® 
relativement  aux  Domaines  engagés. 

XXV,  Les  Etats-généraUx  s’occuperont  du  projet 
conçu  depuis  long-tems  par  Sa  Majesté,  de  porter 
les  douanes  aux  frontières  du  Royaume  , afm  que 
la  plus  parfaite  liberté  règne  dans  1a  circulation  in-* 
térieure  ues  marchantiises  nationales  où  étranoères*- 

XXVI.  Sa  Majesté  desiru,  que  les  fâcheux  effets 
de  l’impôt  sur  le  sel  et  l’importance  de  ce  revenu» 
soient  discutés  soigneusement  , et  que , dans  toutes 
les  supposinons,  on  propose,  au  moins,  des  moyens 
d’en  adoucir  la  perception. 

XXVII.  Sa  Majesté  veut  aussi  qu’on  examine  at- 
tentivement les  avantages  et  les  inconvéniéns  des  droits 
d’ Aides  et  des  autres  impôts  , mais  sans  perdre  dd 
vue  la  nécessité  absolue  d’assurer  une  exacte  balanOa 
entre  les  revenus  et  les  dépenses  de  l’Etat. 

XXIIl.  Selon  le  vœu  que  le  Roi  a manifesté  par 
sa  Déclaration  du  23  Septembre  dernier,  Sa  Majesté 
examinera  avec  une  sérieuse  attention  ^ les  projets 
qui  lui  seront  présentés  relativement  à fadminis- 
tration  de  la  justice  et  aux  moyens  de  perfectionner 
les  lois  civiles  et  criminelles. 

XXIX.  Le  Roi  veut  que  les  Lois  qu’il  aura  fait 
promulguer  pendant  la  tenue  et  d’après  l’avis  ou  selon 
le  vœu  des  Etats-généraux  , n’éprouvent  , pour  leur 
enregistrement  et  pour  leur  exécut-'on  , aucun  r : --ir- 
dement  , aucun  obstacle  dans  toute  l’étendue  ds  son 
Royaume. 

XXX.  Sa  Majesté  veut  que  l’usage  de  la  Corvée 
pour  la  confection  et  l’entretien  des  chemins , soit 
entièrement  et  pour  toujours  aboli  dans  son  Pcoyaume. 

XXXI.  Le  Roi  desire  que  l’abolition  du  droit  de 
Main-morte  , dont  Sa  Majesté  a donné  l’exemple  dans 
«es .Domaines , soit  étendue  à toute  la  Eranee,  et  qu’ii 
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lui  soit  proposé  les  moyens  de  pourvoir  a J indem- 
nité qui  pourroit  être  dûe  aux  Seigneurs  en  posSes- 
sion  de  ce  droit. 

XXXIL  Sa  Majesté  fera  connoitre  mcessamme»t 
aux  Etats-eérréraux  les  règiemens  dont  elle  s’occupe 
pour  restreindre  les  Capitaineries,  ôt  donner  encore 
dans  cette  partie  , qui  tient  de  plus  près  à ses  jouis- 
sances personnell’es , un  nouveau  témoignage  de  soa 
amour  pour  ses  Peuples, 

XXXIII  Le  Roi  invite  les  Etats-genéranx  a con- 
sidérer le  tirage  de  la  Milice  sous  tous  ses  rapports , 
et  à s’occuper  des  moyens  de  concilier  ce  qui  est  du 
à la  défense  de  FEtat,  avec  les  adoucissemens  que 
6a  Majesté  desire  pouvoir  procurer  à ses  Sujets. 

XXXÏV.  Le  Roi  veut  que  toutes  les  dispositions 
d’ordre  public  et  bienfaisance  envers  scs  Peuples, 
que  Sa.  Majesté  aura  sanctionnées  par  son  autorité, 
pendant  la  présente  tenue  des  Etats-généraux  , celles 
entr  autres  relatives  à la  liberté  personnelle  , a i égalité 
des  contributions  , à rétablissement  des  Etats-provin- 
ciaux , ne  puissent  jamais  être  changées  sans  le  consen- 
tement des  trois  Ordres,  pris  séparément.  Sa  Majesté 
les  placenta  l’avance  au  rang  des  propriétés  nationales, 
qu’elle  veut  mettre , comme  toutes  les  autres  propriétés, 
sous  la  gardé  la  plus  assui'ée.  ^ ^ 

XXXT.  Sa  Majesté,  après  avoir  appelle  les  ütats- 
cénérauxà  s’occuper,  de  concert  avec  elle,  des  grands 
Sbjets  d utilité  publique  et  de  tout  ce  qui  peut  contri- 
buer au  bonheur  de  son  Peuple,  déclare,  de  la  maniéré 
la  plus  expresse , qu’eUe  veut  conserver  en  son  entier 
et  sans  la  moindre  atteinte,  l’institution  de  iarni^e, 
ainsi  que  toute  autorité , police  et  pouvoir  sur  le  Mi- 
litaire , tels  que  les  Monarque-s  Erançois  en  ont  con*- 
îamment  joid» 
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DISCOURS  DÜ  ROI. 


Tous  veïiez , Messieurs,  d’entendre  le  résultat  dé 
mes  dispositions  et  de  mes  vues;  elles  sont  conformes 
au  vif  désir  que  j’ai  d’opérer  le  bien  piibiic;  et  si , par 
une  fatalité  loin  de  ma  pensée  » vous  m’abandonniez 
dans  une  sibeiie  entrepri^  , seul , je  fenils  bîem  de  mes 
Peuples , sbui , j^me"  considérerai  comme  leur  véritable 
Représentant:  et  coniioissant  vos  caliiers  , connobsant 
i’accord  parfait  qui  existe  entre  le  vœix  le  plus  général 
de  -la  Nation  et  mes  intentions  bienfaisantes  , j:’aurab, 
tdnte  11  coflbaiiqe  que  doit|ns|irer  une  si  bareJmrmod 
nie,  et  je  mâr  chef  ai  vers  le  but  auquel  je  veux:  attein»" 
dre , avec  tout  le  courage  et  la  fermeté  qu’il  doit  m’ins- 
pirer. 

Réfléchissez,  Messieurs  , qu’aucun  de  vos  projets, 
aucune  de  vos  dispositions , ne  peut  avoir  force  de  Loi 
sans  mon  approbation  spéciale.  Ainsi  je  suis  le  plus  ga- 
rant naturel  de  vos  droits  respectifs , et  tous  les  Or- 
dres de  l’Ëtat  peuvent  se  reposer  sur  mon  équitable 
impartialité.  Toute  défiance  de  votre  part  seroit  une 
grande  injustice.  C’est  moi  jusqu’à  présent  qui  fait  tout 
pour  mes  peuple , et  il  est  rare  peut-être  que  l’imique 
ambition  d’un  Souverain  soit  d’obtenir  de  ses  sujets 
qu’ils  s’entendent  enfin  pour  accepter  ses  bienfaits. 

Je  vous  ordonne  , .Messieurs , de  vous  séparer  tout  dé 
suite,  et  de  vous  rendre  demain  matin,  chacun  dans 
les  Chambres  affectées  à votre  Ordre , pour  y reprendre 
vos  séances..  J’ordonne  en  conséquence  au  Grand-maître 
des  cérémonies  de  faire  préparer  les  salles. 
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